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il apparait que la 
réponse de l’État 
à cette situation 

continue de laisser 
des individus 

vulnérables dans 
des conditions 

déplorables  
et inhumaines

L’étude est basée sur un sondage auquel ont pris part 283 
individus dans leur langue maternelle, soit environ 10% 
de l’estimation des 2950 réfugiés et personnes déplacées

Les résultats de la 
recherche exposés dans 
ce rapport font suite 
à l’étude de Refugee 
Rights Europe sur la 
situation à Paris en 
janvier 2017. 

Un an après notre étude 
pilote, la situation demeure 
critique pour les réfugiés et 
personnes déplacées qui 
vivent dans les rues de Paris. 
Malgré les promesses faites 

par le président Macron de 
ne plus voir de « migrants 
dans les rues ou dans les bois 
dès 2018 » et les expulsions 
continues des camps de 
fortune à Paris, la recherche 
de Refugee Rights révèle 
qu’un nombre important de 
migrants sont toujours  
forcés de dormir dans les  
rues de la ville.

Les organisations présentes 
sur le terrain travaillent 
sans relâche à fournir une 
aide humanitaire de base 

aux réfugiés et personnes 
déplacées, dont de la 
nourriture et des vêtements. 

De plus, la recherche indique que les 
violences policières continuent d’être un 
problème pour les personnes déplacées se 
trouvant dans cette zone, avec des réfugiés 
faisant régulièrement l’objet d’usage de 
gaz lacrymogène et étant forcés de quitter 
l’endroit où ils dorment sans pouvoir 
bénéficier d’aucune alternative.

La situation est rendue d’autant plus critique 
par le nombre élevé de mineurs non 
accompagnés qui vivent toujours dans les 
rues de Paris. Des témoignages font état de 
mineurs s’étant vus refuser une évaluation 
transparente et appropriée de leur âge, et 
nombre de ceux qui ont été considérés 
comme mineurs restent néanmoins dans les 
rues du fait du manque d’hébergements. Ces 
informations ont également été corroborées 
par les organisations d’aide qui opèrent à Paris.

Le manque d’hébergement pour les 
personnes déplacées, parmi lesquelles 
se trouvent de nombreux mineurs non 
accompagnés, demeure particulièrement 
inquiétant au vu des récentes propositions 

d’Emmanuel Macron, qui 
feront l’objet d’une nouvelle 
loi sur l’asile et la migration 
en février. Le projet de 
loi contient actuellement 
un certain nombre de 
propositions destinées à 
« durcir » les textes et à 
accélérer les expulsions. Autre 
fait alarmant, le ministre de 
l’intérieur français, Gérard 
Collomb, a autorisé en 
décembre 2017 les autorités 
régionales à procéder à 
des contrôles d’identités 
au sein même des centres 
d’hébergement d’urgence. Les 
organisations humanitaires 
redoutent que cette décision 
ne conduise à augmenter 
le dénuement dans lequel 

se trouvent les personnes déplacées, ces 
dernières risquant désormais d’éviter de se 
rendre dans les centres d’hébergement par 
peur des contrôles.

Afin d’étudier plus à fond la situation à 
laquelle les réfugiés et personnes déplacées 
doivent faire face dans cette zone, Refugee 
Rights Europe a conduit une recherche à Paris 
du 27 au 30 janvier 2018. L’étude est basée 
sur un sondage auquel ont pris part 283 
individus dans leur langue maternelle, soit 
environ 10% de l’estimation des 2950 réfugiés 
et personnes déplacées qui vivaient dans les 
rues de Paris au moment de l’étude. Parmi 
les personnes interviewées se trouvaient 
58 enfants – soit 5.8% de l’échantillon de 
recherche. Cette étude est donc l’une des 
études indépendantes les plus importantes 
à avoir été conduite auprès des réfugiés et 
personnes déplacées dans les rues de Paris.
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Cependant, il apparait 
que la réponse de l’État à 
cette situation continue 
de laisser des individus 
vulnérables dans des 
conditions déplorables et 
inhumaines, ces derniers 
étant forcés de vivre dans 
des abris inadéquats 
par des températures 
glaciales, et faisant les 
frais d’un cruel manque 
d’accès à l’information en 
ce qui concerne les règles 
d’immigration et le droit 
d’asile européen.



L’objectif de notre recherche est de 
fournir aux décideurs politiques,  
aux groupes de plaidoyer et au  
public un clair aperçu des violations 
des droits de l’homme et des 
conditions insoutenables auxquelles 
doivent faire face les réfugié et 
personnes déplacées à l’intérieur des 
frontières européennes. 

Contrairement à l’agence des Nations Unies 
pour les Réfugiés (HCR) et à l’Organisation 
Internationale pour les Migrations (OIM), 
qui sont chargées de collecter des données 
démographiques dans de nombreux camps 
gérés par les gouvernements à travers l’Europe, 
nous avons collecté nos données et conduit 
notre recherche de manière indépendante, 
dans l’objectif d’inciter au développement 
de politiques ancrées dans la Déclaration 
universelle des droits de l’homme.

La recherche présentée dans ce rapport a 
été réalisée à Paris du 27 au 30 janvier 2018. 
Au cours de cette période, les chercheurs 
de Refugee Rights Europe ont conduit 283 
enquêtes en anglais, amharique, arabe, 
français, pachtoune, persan et tigrinya. Le 
format de ces enquêtes était semi-structuré, 
afin de saisir l’expérience vécue par des 
individus qui étaient âgés de 14 à 52 ans. La 
grande majorité des répondants étaient des 
hommes ou des garçons (avec uniquement 
une femme ayant été interviewée), ceux-ci 
étant les groupes démographiques les plus 
visibles et accessibles dans les rues de Paris au 
moment de l’étude.

Crédits photos : Samer Mustafa

Chaque membre de l’équipe 
de recherche possède une 
expérience de terrain auprès 
de réfugiés et de personnes 
déplacées venant de groupes 
similaires. Les chercheurs 
incluaient des locuteurs 
natifs de toutes les langues 
clés. L’étude a été guidée 
par une liste récapitulative 
comprenant des aspects 
éthiques et basée sur les 
politiques de protection des 
données et de protection de 
l’enfance, ainsi que par un 
registre des risques visant à 
assurer la sécurité et la dignité 
de tous les participants. Les 
chercheurs ont été tenus 
à un respect rigoureux des 
politiques de protection des 
données, d’orientation et de 
protection de l’enfance de 
Refugee Rights Europe, mais 
également du principe de 
consentement total et éclairé. 

Dans la mesure du possible, 
Refugee Rights Europe 
adopte une méthodologie 
de sélection aléatoire, qui 
repose sur une méthode 
de stratification et une 
surveillance rigoureuse de 
la répartition des groupes 
démographiques au sein de 
l’échantillon afin d’assurer la 
représentativité des données 
finales par rapport à la 

situation donnée. Compte tenu de  
l’instabilité de la situation à Paris, et en 
l’absence de toute forme de camp ou de lieu 
de vie stable, nous avons dû faire preuve de 
flexibilité dans notre approche. Plutôt que 
d’appliquer la stratification et la sélection 
aléatoire, nous avons sondé autant d’individus 
que possible au moyen d’un échantillonnage 
en boule de neige. Ceci se produisit dans 
différents lieux de recherche à travers la 
ville, dont la plupart servaient de points de 
distribution de nourriture, de vêtements ou 
d’autres formes d’aides, ou encore dans des 
lieux où les personnes déplacées avaient 
installé des tentes, y compris sous les points et 
le long des berges. Certains biais de sélection 
n’ont pas conséquent pas toujours pu être 
évités, et nous n’avons parfois pas pu diriger  
l’échantillon et la stratification autant que  
nous l’aurions souhaité. 

Des doutes demeurent quant à la taille exacte 
de la population de personnes déplacées 
vivant à Paris, car celle-ci est en mutation 
constante. Cela signifie qu’il n’est pas possible 
de déterminer avec exactitude la taille de 
l’échantillon que nous avons obtenu, ni sa 
représentativité par rapport aux groupes 
démographiques se trouvant dans la zone. 
Cependant, en se basant sur les estimations 
disponibles, nous pensons avoir sondé environ 
10% des individus dormant dans les rues de 
Paris au moment de l’étude. Ceci nous permet 
de présenter un état des lieux pertinent de 
la situation sur le terrain à Paris au début de 
l’année 2018.
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*Refugee Rights Europe fait entendre la voix des personnes déplacées en Europe, en rapportant ce que les répondants nous ont dit. Nous n’avons pas été en mesure de vérifier les réclamations 
auprès de sources officielles. Tout au long du rapport, des termes tels que “30% ont été victimes de violences policières” signifient que 30% des personnes interrogées ont déclaré avoir été victimes 
de violences policières, mais de telles affirmations n’ont pas pu être vérifiées.



Un total de 283 répondants a pris part à l’étude. Presque tous 
les répondants étaient des hommes ou des garçons, avec 
seulement une femme interviewée. 20.6% des répondants ont 
déclarés être mineurs (âgés de 17 ans et moins), certains des 
plus jeunes répondants ayant indiqué être âgés de 14 ans.

35.2% des répondants venaient du Soudan, suivis par 
22.1% originaires d’Afghanistan, 10% d’Érythrée, et 9.3% de 
Guinée. 7.8% des répondants ont dit venir du Tchad, tandis 
que l’Éthiopie (4.27%), la Somalie (3.20%) et le Mali (1.78%) 
étaient également représentés dans l’échantillon. Les autres 
nationalités (6.41%) comprenaient des répondants originaires 
du Yémen, de Côte d’Ivoire, d’Irak, de Libye, du Maroc et du 
Sénégal, et un faible nombre de répondants ont indiqué venir 
d’Algérie, du Cameroun, d’Égypte, du Nigeria, du Pakistan et 
de Sierra Leone. Alors que nous n’avons pu accéder à aucun 
chiffre officiel concernant la répartition démographique des 
personnes déplacées à Paris au moment de l’étude, nous 
pensons toutefois, sur base de nos conversations avec les 
associations locales ainsi que de nos propres observations, que 
notre échantillon est néanmoins relativement représentatif de 
la composition démographique dans la zone. 

85.9% des personnes sondées ont expliqué se trouver seules 
à Paris, tandis que 10.6% ont déclaré être avec des amis, et 
seulement 3.5% avec leur famille.

Quel âge avez-vous ?
Tous les répondants

D’où venez-vous ?
Tous les répondants

Photo credit: Mohamad Alhussein Saoud 

Avec qui êtes-vous à Paris ?
Tous les répondants
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Depuis combien de temps êtes-vous en France ?
Tous les répondants

De nombreux répondants ont expliqué avoir 
passé de longues périodes en déplacement, 
avec 63.6% étant en Europe depuis six mois ou 
plus. 18.2% des répondants ont déclaré être en 
Europe depuis des périodes allant de deux ans 
à plus de cinq ans.

32.7% des répondants ont déclaré se trouver 
en France depuis six mois ou plus.

85.8% des répondants ont été dans un autre 
pays d’Europe avant d’arriver en France.

Depuis combien de temps êtes-vous en Europe ?
Tous les répondants
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69.8% des répondants étaient en Italie avant leur arrivée en 
France, avec un certain nombre de répondants déclarant avoir 
été précédemment dans la ville de Vintimille à la frontière 
franco-italienne, ce qui est particulièrement alarmant compte 
tenu de la recherche de Refugee Rights Europe à Vintimille 
en août 2017, qui a révélé que 40.4% des répondants avaient 
subi des violences de la part de la police italienne, et que 53.1% 

d’entre eux avaient subi des violences de la part de la police 
française. Dans le cadre de cette étude, un certain nombre 
de mineurs non accompagnés ont également rapporté ce 
qui semble être des refoulements illégaux depuis la frontière 
française. Un certain nombre de répondant avaient également 
manifesté leur inquiétude après avoir donné leurs empreintes 
digitales en Italie, avec un jeune homme de guinée qui a par 
exemple déclaré aux chercheurs : « Je remercie beaucoup l’Italie 
de m’avoir sauvé de la mer. Mais une fois que tu as donné tes 
empreintes, ils ne peuvent plus t’aider, et la vie est trop difficile 
là-bas quand tu es un africain qui vient d’arriver ».

Un certain nombre de répondant 
avaient également manifesté leur 

inquiétude après avoir donné leurs 
empreintes digitales en Italie

les chercheurs ont noté qu’un grand 
nombre de réfugiés et personnes déplacées 

se trouvant dans cette zone ont passé de 
longue période dans un autre pays d’Europe 

avant d’arriver en France.

12.8% des répondants ont également passé du temps en 
Allemagne avant de se rendre en France, 6.6% en Espagne, 5% 
en Suède et 4.5% en Grèce. Ainsi, les chercheurs ont noté qu’un 
grand nombre de réfugiés et personnes déplacées se trouvant 
dans cette zone ont passé de longue période dans un autre 
pays d’Europe avant d’arriver en France. Parmi les répondants, 
35.7% ont dit avoir déjà présenté une demande d’asile dans un 
autre pays européen, même si la distinction n’est pas faite entre 
les demandes qui ont été rejetées et les répondants qui ont 
quitté le pays avant que la décision soit prise, soit par peur d’un 
refus, soit en raison des circonstances difficiles dans lesquelles 
ils se trouvaient durant la période d’attente.

Les chercheurs ont noté que cette tendance était 
particulièrement courante au sein de la communauté afghane, 
avec un jeune homme expliquant qu’il avait dû venir à Paris 
pour essayer de rejoindre le Royaume-Uni après avoir craint 
d’être expulsé de Norvège : « La police vous cherche dans le rue, 
puis vous allez en prison et vous êtes déporté. J’ai été en prison 
pendant un mois. Ici, la police n’est pas si mal. Mon ami a été 
déporté à Kaboul en essayant de venir ici ».
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Avez-vous présenté une demande 
d’asile lorsque vous vous 
trouviez dans ce pays ?
 Tous les répondants

Dans quel pays européen 
étiez-vous avant de venir en 
France ?
 Tous les répondants



Vous sentez-vous en sécurité en France ?
Tous les répondants

De manière inquiétante, 42% des personnes interrogées ont 
indiqué aux chercheurs qu’ils « ne se sentent pas en sécurité » ou 
qu’ils « ne se sentent pas du tout en sécurité ». Un jeune homme 
d’Afghanistan a expliqué : « Je me sens vraiment seul en Europe. Je 
dois me déplacer sans arrêt. Il n’y a aucun endroit sûr pour moi ».

Les raisons citées pour expliquer ce sentiment d’insécurité 
incluaient souvent la précarité des conditions de vie dans les 
rues de Paris, ainsi que les violences de la part de la police, 
y compris l’usage de gaz lacrymogène. Les répondants ont 
également déclaré avoir subi des violences de la part de la 
population durant leur séjour à Paris.

« Je me sens vraiment seul en Europe. 
Je dois me déplacer sans arrêt. Il  
n’y a aucun endroit sûr pour moi »

Jeune homme afghan

Avez-vous subi des violences de 
la part de la population à Paris ?
Tous les répondants

Crédits photos : Samer Mustafa
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Avez-vous déjà été témoin de la 
mort d’un réfugié à Paris ?
Tous les répondants

Quel type de violence avez-vous subi de la 
part des habitants à Paris ?
Tous les répondants

Parmi ces personnes, 75% ont déclaré avoir 
subi des violences verbales de la part des 
habitants, qui ont souvent pris la forme 
d’injures à caractère raciste. Un homme de 
29 ans, originaire du Soudan, a expliqué aux 
chercheurs : « Ils [des habitants] m’ont dit ‘tu ne 
peux pas être là, tu rends cet endroit sale. Cet 
endroit est plein de gens comme toi et nous en 
avons marre’ ». Un autre homme, originaire de 
Guinée et âgé de 20 ans, a déclaré : « Parfois ils 
me parlent mal, mais ils ne sont pas violents ».

Cependant, 20% des répondants ont aussi 
indiqué avoir subi des violences physiques de 
la part des habitants. Fait alarmant, 5% ont 
déclaré avoir subi des violences sexuelles de 
la part des habitants, mais n’ont pas souhaité 
donner plus de détails aux chercheurs.

 

Il est également inquiétant de remarquer que 
11.8% des répondants ont déjà été témoins de 
la mort d’un réfugié à Paris. Un homme de 29 
ans originaire d’Afghanistan nous a dit : « J’ai 
connu beaucoup de gens qui sont morts ici. Ils 
se sont suicidés. C’est à cause de la mauvaise 
vie de nous avons ici ». Un autre groupe 
d’hommes a indiqué avoir vu un réfugié mourir 
il y a dix jours après s’être jeté dans le fleuve 
alors qu’il était en état d’ébriété. 

« Ils [des habitants]  
m’ont dit ‘tu ne peux pas  

être là, tu rends cet  
endroit sale. Cet endroit  

est plein de gens comme toi  
et nous en avons marre’ ».

« J’ai connu beaucoup de 
gens qui sont morts ici. 

Ils se sont suicidés. C’est 
à cause de la mauvaise vie 

de nous avons ici ».

Homme de 29 ans, Soudan

Homme de 29 ans, Afghanistan 
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Au cours de notre recherche à Paris, 33.8% des personnes 
interrogées ont indiqué avoir subi des violences de la  
part de la police. Parmi ceux-ci, 86% ont fait état d’usage 
de gaz lacrymogène, 28% de violence verbale, et 20.4% de 
violence physique.

Alors que les niveaux de violence policière sont 
considérablement plus bas que ceux rapportés dans les 
précédentes études de Refugee Rights Europe à Calais, l’usage 
de gaz lacrymogène semble être très répandu à l’encontre des 
réfugiés et personnes déplacées à Paris. Des répondants ont 
raconté que la police recourait au gaz lacrymogène dans leurs 
tentes la nuit alors qu’ils dormaient, tandis que d’autres ont 
déclaré que la police avait détruit leurs tentes. 

Un homme originaire de Gambie a dit aux 
chercheurs: « La police venait souvent la nuit 
pour ouvrir la tente dans laquelle je dormais et 
pulvériser du gaz à l’intérieur. Je me réveillais 
avec l’impression de suffoquer, ce qui cause 
un sentiment de panique ». Un jeune afghan 
a ajouté : « Ils viennent tout le temps pour 
pulvériser du gaz dans les tentes – ils évacuent 
la rue, et ensuite nous revenons à nouveau ». 
Parfois, la police vient lorsque que personne 
n’est présent dans les tentes afin de les enlever, 
alors que les effets personnels des personnes 
déplacées s’y trouvent toujours.

Il apparait que l’usage du gaz lacrymogène 
fait parfois office de tactique d’intimidation 
pour les forces de l’ordre, afin de forcer les 
personnes déplacées à quitter une zone. 
63.3% des répondants ont déclaré s’être vus 
ordonner par la police de quitter l’endroit où 
ils étaient en train de dormir. Parmi ceux-
ci, presque la moitié (49.1%) ont décrit cet 
incident comme étant « violent », alors que 
33.7% l’ont qualifié de « sans gravité ».

l’usage de gaz lacrymogène 
semble être très répandu à 
l’encontre des réfugiés et 

personnes déplacées à Paris.

Avez-vous subi des violences de 
la part de la police à Paris ?
Tous les répondants

Quel type de violence policière avez-vous subi à Paris ?
Tous les répondants

1 1



La police vous a-t-elle déjà dit 
de quitter l’endroit où vous 
étiez en train de dormir ?
 Tous les répondants

Comment décririez-vous cet incident ?
 Tous les répondants

La police vous a-t-elle indiqué à 
quel endroit vous pouviez vous 
rendre pour dormir ?
Tous les répondants

« La police venait souvent 
la nuit pour ouvrir la 
tente dans laquelle je 

dormais et pulvériser du 
gaz à l’intérieur ».

Homme guinéen

Au total, 86.7% des répondants ont déclaré 
n’avoir reçu aucune information quant à 
l’endroit où ils pouvaient dormir après ce  
type d’incident.

Crédits photos : Samer Mustafa
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35.8% des répondants ont déclaré que leurs 
effets personnels leur avaient été pris depuis 
leur arrivée à Paris. 55.5% ont indiqué que 
ceux-ci avaient été confisqués par la police, et 
24.6% que d’autres réfugiés les leurs avaient 
pris. 6.1% des répondants ont expliqué que 

les habitants leur avaient pris leurs effets 
personnels. Les objets volés ou confisqués 
étaient souvent des vêtements, et un certain 
nombre de réfugiés ont rapporté que la police 
leur avait même pris leurs chaussures, malgré 
le froid et l’humidité.

21.3% des répondants ont déjà été arrêtés 
lorsqu’ils étaient en France. Un jeune soudanais 
de 15 ans a expliqué qu’il avait été accusé 
d’avoir volé un téléphone alors qu’il était dans 
le métro. Il a déclaré aux chercheurs qu’il avait 
été battu et emmené au commissariat, ou 
il avait été contraint de dormir nu sur le sol 
« comme un animal ». Le garçon a indiqué 
avoir été détenu deux jours avant d’être libéré 
sans inculpation.

Vous a-t-on déjà pris certains 
de vos effets personnels 
lorsque vous étiez à Paris ? 
Tous les répondants

Qui vous a pris vos effets personnels ?
Tous les répondants

Avez-vous déjà été arrêté ou 
détenu en France ?
Tous les répondants
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Les conditions de vie demeurent totalement 
inadéquates pour la grande majorité des 
personnes interrogées vivant dans les rues de 
Paris. Les chercheurs ont été choqués par les 
conditions dans lesquelles de nombreuses 
personnes sont forcées de vivre, avec un  
accès limité aux installations sanitaires, et 
dépendant fortement de la distribution de 
nourriture assurée par les organisations et 
associations locales.

Les associations présentes sur 
le terrain ont expliqué à l’équipe 

de recherche que les centres 
d’hébergement pour demandeurs 

d’asiles sont pleins.

Fait alarmant, 85.5% des répondants ont 
déclaré vivre actuellement dans les rues de 
Paris, la plupart du temps dans des tentes 
mises à disposition par les associations locales, 
mais certains ont également indiqué dormir 
sous les ponts, sur des matelas humides ou à 
même le sol. Quelques jours après la conduite 
de la recherche, les conditions météo se 
sont détériorées à Paris et les tentes ont été 
recouvertes par plusieurs centimètres de neige. 
Refugee Rights Europe a été informée qu’un 
certain nombre de réfugiés vivant dans la zone 
ont été admis dans des locaux d’hébergement 
d’urgence tant que la neige était présente, mais 
qu’ils ont été renvoyés dans la rue à la fin de 
cette période.

« Comment un pays peut-il 
donner l’asile à des gens sans 
ensuite leur donner les droits 

les plus basiques ? ».
Anonyme

Ou dormez-vous ?
Tous les répondants
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11.7% des répondants ont indiqué dormir 
actuellement dans des centres d’hébergement, 
avec un homme afghan expliquant : « J’ai 
juste été dans le centre pour deux nuits, 
donc je suis content. Avant ça, j’ai dormi dans 
les rues pendant un mois – j’ai encore une 
énorme infection sur la jambe. Je n’ai pas 
dormi beaucoup durant mon voyage, qui a 
duré quatre mois depuis que j’ai quitté Kaboul. 
Maintenant je peux dormir et je peux accéder à 
des soins, donc je suis content ». 

Les associations présentes sur le terrain ont 
expliqué à l’équipe de recherche que les 
centres d’hébergement pour demandeurs 
d’asiles sont pleins. Un centre d’hébergement 
tenu par Emmaüs Solidarité a été ouvert dans 
le quartier de La Chapelle en 2017, mais les 
répondants nous ont dit qu’il était très difficile 
d’entrer dans le centre et que les personnes 
déplacées n’étaient admises à rester que pour 
des périodes limitées.

Refugee Rights Europe a également relevé 
qu’un certain nombre de répondants, bien 
qu’ayant vu leur demande d’asile acceptée ou 
ayant une demande en cours de traitement 
en France, continuent de dormir dans les 
rues. Plusieurs réfugiés ont expliqué avoir 
reçu leur statut en France tout en continuant 
de dormir dehors avec un accès limité aux 
services d’assistance. Un réfugié s’est interrogé : 
« Comment un pays peut-il donner l’asile à 
des gens sans ensuite leur donner les droits les 
plus basiques ? ».

La majorité des personnes 
déplacées dans la zone dépendent 

des distributions de nourriture 
organisées par les associations  

et la société civile.

En plus des mauvaises conditions de vie et du manque 
d’hébergement, 44.7% des répondants nous ont expliqué 
qu’ils n’avaient pas suffisamment de nourriture au quotidien. 
La majorité des personnes déplacées dans la zone dépendent 
des distributions de nourriture organisées par les associations 
et la société civile, ces dernières distribuant désormais de 
la nourriture à plusieurs endroits de la ville. Une partie des 
nouveaux arrivés ne connaissait pas encore la localisation de 
ces points de distribution.

Avez-vous suffisamment à 
manger tous les jours ?
Tous les répondants

Crédits photos : Samer Mustafa
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Malgré de travail sans relâche des 
associations présentes sur le terrain, 

les services de santé sont insuffisants.

Les mauvaises conditions de vie ont incontestablement des 
répercussions négatives sur la santé des réfugiés et personnes 
déplacées à Paris, avec 43.9% des répondants ayant déclaré 
avoir eu des problèmes de santé depuis leur arrivée en France. 
37.3% de ces répondants ont précisé que ces problèmes 
avaient été causés par le cadre de vie insalubre dans les rues 
de Paris.

Avez-vous eu des problèmes 
de santé en France ? 
Tous les répondants

Comment décririez-vous vos problèmes de santé ? 
Tous les répondants

1.  Refugee Rights Europe a assuré que cet homme soit pris en charge par les services d’urgence

Malgré de travail sans relâche des associations présentes sur le 
terrain, les services de santé sont insuffisants. Les répondants 
ont indiqué que, bien qu’un médecin soit présent deux fois 
par semaine, il y a tellement de demande que celui-ci n’est 
pas toujours en mesure de venir en aide à tout le monde. En 
effet, lors de l’étude les chercheurs ont parlé avec un jeune 
homme originaire d’Afghanistan qui avait été malade dans sa 
tente pendant trois jours et avait été incapable de se lever. Il 
a dit aux chercheurs qu’il avait eu de la fièvre et des difficultés 
respiratoires, et qu’il ne pouvait pas marcher sans être aidé.1  
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Avez-vous reçu des soins 
médicaux en France ?
Tous les répondants

Au total, 59.3% des personnes interrogées ont déclaré aux 
chercheurs n’avoir reçu aucun soin médical en France. Les 
répondants ont souvent fait référence aux problèmes causés 
par leur statut, ou encore à la barrière de la langue qui les a 
empêchés de recevoir des soins. Un homme a raconté :  
« Mon pied était enflé et c’était très douloureux. Quand je 
suis allé à l’hôpital, ils ont dit qu’ils ne pouvaient pas m’aider si 
je n’avais pas de papiers. Ils m’ont dit de me rendre dans une 
clinique qui était à plus d’une heure de route. Je n’avais pas 
d’argent pour payer le transport, et marcher me faisait tellement 
mal que je n’ai pas pu y aller ». Un autre homme originaire 
d’Afghanistan a raconté aux chercheurs qu’il n’avait jamais vu 
de docteur en France, et a dit : « Rien qu’une aspirine ou un 
bandage pourraient m’être utiles, mais même ça personne  
nous ne le donne ». 

Autre fait inquiétant, 15.3% des répondants 
ont qualifié leurs problèmes de santé de 
problèmes mentaux plutôt que de troubles 
physiques. La longueur du temps passé 
en déplacement, combinée avec leurs 
situations de vie précaires, semble avoir des 
répercussions négatives sur la santé mentale 
des répondants. Un soudanais a expliqué : « Le 
fait de demander l’asile ici, c’est beaucoup de 
stress en permanence. Tout le monde devient 
fou. Cette incertitude et ces conditions de vie, 
ça n’est pas bon pour la raison. Ça vous détruit”. 
Un autre homme du Soudan, qui vit dans les 
rues depuis plus d’un an, nous a dit : « Je pense 
à me suicider. C’est toujours mieux que cette 
vie de misère sous le pont ».

En effet, un certain nombre des personnes 
déplacées avec qui nous nous sommes 
entretenus ont montré des signes de ce qui 
pourrait être des troubles psychologiques. Un 
homme a dit aux chercheurs qu’il avait été 
emmené dans un centre de santé mentale ou 
il fut diagnostiqué comme ayant une paranoïa. 
Il nous a dit qu’il avait reçu des pilules chaque 
jour pendant un mois, puis qu’on lui avait dit 
de quitter le centre, et qu’il n’avait donc eu 
aucun autre choix que celui de retourner vivre 
dans la rue.

« Je pense à me suicider. C’est 
toujours mieux que cette vie de 

misère sous le pont ».

« Rien qu’une aspirine ou un bandage 
pourraient m’être utiles, mais même 

ça personne nous ne le donne ».

Homme soudanais

Jeune homme soudanais

Crédits photo : Mohamad Alhussein Saoud

17



Parmi les personnes sondées, 53.7% ont dit penser que 
rester en France était leur meilleure option. Cependant, une 
proportion importante (40%) considère toujours le  
Royaume-Uni comme la meilleure destination pour eux.  
En effet, les chercheurs ont noté que de nombreux réfugiés 
étaient récemment arrivés à Paris depuis Calais, où ils 
essayaient de se rendre au Royaume-Uni. Un groupe de jeunes 

Quel pays est, à votre avis, le meilleur pour vous ?
Tous les répondants

hommes a dit aux chercheurs qu’ils avaient fui Calais après 
une augmentation de la violence dans cette zone au cours des 
semaines précédentes, lorsqu’un jeune réfugié a perdu son œil 
à la suite d’un incident causé par l’usage de gaz lacrymogène. Ils 
ont indiqué vouloir retourner à Calais quelques jours plus tard 
pour essayer à nouveau de se rendre au Royaume-Uni.

Crédits photos : Samer Mustafa
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Pourquoi pensez-vous que ce pays est le meilleur pour vous ? 
Tous les répondants

« Ils [les français] nous 
ont colonisés, et donc 
le français est devenu 

notre langue. C’est pour 
ça que je pense que la 

France est le meilleur 
pays pour moi en Europe ».

Anonyme

Lorsque nous leur avons demandé pourquoi 
ils pensaient qu’un pays en particulier était la 
meilleure destination pour eux, la majorité 
des répondants (35.7%) ont répondu qu’ils 
pensaient avoir une meilleure chance d’obtenir 
l’asile dans ce pays. 21.4% ont également dit 
aux chercheurs qu’ils voulaient aller dans ce 
pays car ils en parlaient la langue, ce qui était 
particulièrement le cas pour les répondants 
originaires de pays d’Afrique francophones. 
Un répondant nous a dit : « Ils [les français] 
nous ont colonisés, et donc le français est 
devenu notre langue. C’est pour ça que je 
pense que la France est le meilleur pays pour 
moi en Europe ». 12.3% des répondants ont dit 
penser qu’ils pouvaient recevoir une meilleure 
éducation dans leur pays de préférence, tandis 
que 11.9% ont déclaré que se rendre dans ce 
pays était leur rêve, et qu’ils ne souhaitaient 
pas l’abandonner.

Crédits photos : Samer Mustafa
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Parmi les réfugiés et 
personnes déplacées qui  
ont été sondés, 60.7% 
espéraient rester en France 
(bien que certains aient 
déclaré qu’ils auraient  
préféré le Royaume-Uni,  
mais qu’ils avaient pris 
la décision de faire une 
demande d’asile en France). 
Au moment de la recherche, 
55.8% avaient fait une 
demande d’asile en France.

88.6% des répondants ont 
dit aux chercheurs qu’ils ne 
pouvaient pas retourner dans 
leur pays d’origine. Au cours 
de la période de recherche, 
les journaux ont fait état d’une 
explosion qui a causé la mort 
de plus de 100 personnes 
à Kaboul. Beaucoup des 
personnes originaires 
d’Afghanistan à qui nous 
avons parlé ont mentionné 
l’incident, et ont dit que  

c’était l’une des raisons principales de leur 
crainte d’être expulsés vers l’Afghanistan. 

En effet, plusieurs organisations humanitaires 
ont manifesté leur vive inquiétude quant à 

Désirez-vous rester en France ?
Tous les répondants

Avez-vous fait une demande 
d’asile en France ?
Tous les répondants

Avec qui êtes-vous à Paris ? 
Tous les répondants

la désignation de l’Afghanistan comme pays 
tiers sûr, alors que les chiffres publiés par les 
Nations unies ont fait état de plus de 10.000 
personnes tuées, rien qu’en 2017, dans les 
violences qui secouent le pays.

Avez-vous de la famille en 
Europe ? Tous les répondants

Cependant, 20.5% des répondants ont déclaré avoir de la 
famille ailleurs en Europe, dont 38.6% étaient des cousins, 
19.3% un oncle ou une tante, 19.3% un frère, et 8.8% une 
sœur. Les autres membres de la famille cités comprenaient 
également un mari ou femme, un père ou une mère, des 
enfants ou des grands-parents.

Parmi les répondants ayant de la famille en Europe, 47.4% ont 
déclaré que celle-ci se trouvait au Royaume-Uni, et  
22.8% en France. Un pourcentage plus faible de répondants 
(8.8%) a indiqué avoir de la famille en Allemagne, en Norvège 
ou en Suède.

2 0

85.9% des personnes 
interrogées ont indiqué  
être seules à Paris. 10.6%  
ont déclaré être avec des 
amis, en faisant toutefois 
souvent référence à des 
personnes rencontrées au 
cours de leur voyage ou à 
Paris. Seulement 3.5% des 
répondants ont indiqué 
qu’ils étaient à Paris avec un 
membre de leur famille.



Quels membres de votre famille vivent en Europe ?
Tous les répondants

Dans quels pays d’Europe avez-vous de la famille ?
Tous les répondants

Avez-vous fait une demande pour rejoindre 
votre famille sous le Processus de Dublin ?
Tous les répondants

En revanche, 80% des 
personnes ayant indiqué 
avoir de la famille en Europe 
n’ont pas fait de demande de 
regroupement familial sous le 
règlement de Dublin. 12.7% 
ont expliqué avoir fait une 
demande sans recevoir de 
résultat, et 7.3% ont rapporté 
avoir fait une demande qui a 
été rejetée. 
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66.2% des répondants ont 
indiqué avoir peu d’accès 
à l’information en ce qui 
concerne leurs droits et  
leurs possibilités, tandis 
que 66.9% ont déclaré ne 
pas pouvoir accéder aux 
informations portant sur  
les règles d’immigration et 
d’asile européen. 

Êtes-vous en mesure de 
retourner dans votre pays 
d’origine ?
Tous les répondants

Avez-vous accès à des 
informations concernant vos 
droits et vos possibilités de 
changer votre situation ?
Tous les répondants

Crédits photos : Samer Mustafa

Avez-vous accès à 
l’information sur les règles 
d’immigration et d’asile 
européen ? 
Tous les répondants
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La situation des mineurs à Paris est particulièrement 
inquiétante, un grand nombre d’entre eux étant forcés de 
dormir dans la rue chaque nuit. À notre connaissance, il n’y a 
pas de chiffres disponibles concernant le nombre d’enfants 
qui vivent dans la rue à Paris. Refugee Rights Europe s’est 
entretenue avec 58 mineurs durant le processus de recherche.

Quel âge avez-vous ?
Mineurs uniquement

D’où venez-vous ?
Mineurs uniquement

84.5% des enfants avec qui nous avons parlé 
n’étaient pas accompagnés, et 12.1% d’entre 
eux ont déclaré être avec des amis. Seulement 
3.5% ont indiqué être à Paris avec leur famille.

Avec qui êtes-vous à Paris ? 
Mineurs uniquement

Refugee Rights Europe s’est  
entretenue avec 58 mineurs durant  

le processus de recherche.

Parmi les mineurs que nous avons interviewés, 38.7% étaient 
âgés de 16 ans, 31% avaient 17 ans, et 27.6% avaient 15 ans. 
1.7% des mineurs interviewés ont déclaré avoir 14 ans. Un grand 
nombre de ces mineurs étaient originaires de Guinée (25.9%), 
tandis que 17.2% venaient du Soudan, 17.2% d’Erythrée, 12.1% 
d’Afghanistan, 6.9% du Mali et 5.2% du Tchad. 
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31% des mineurs étaient en Europe depuis 
des durées allant de six mois à plus de deux 
ans, tandis que la durée moyenne passée en 
Europe par les mineurs était de six mois. La 
majorité (91.2%) a déclaré se trouver en France 
depuis des périodes allant d’un à six mois.

94.8% des mineurs avec qui nous avons parlé 
avaient été dans un autre pays d’Europe avant 
d’arriver en France, dont 70.4% en Italie. 18.5% 
avaient été en Espagne, et 5.6% avaient déjà 
été en Allemagne. 3.7% avaient déjà été soit 

en Grèce, soit en Hongrie, et d’autres mineurs 
ont également déclaré s’être trouvés en 
Autriche, en Serbie, en Bulgarie, aux Pays-Bas, 
en Slovénie ou en Roumanie avant leur arrivée 
en France.

74.5% des mineurs ont déclaré aux chercheurs 
qu’ils n’avaient pas fait de demande d’asile dans 
un autre pays.

Depuis combien de temps êtes-vous en Europe ? 
Mineurs uniquement

Dans quel pays d’Europe étiez-vous avant de venir en 
France ?
Mineurs uniquement

Avez-vous fait une demande 
d’asile dans cet autre pays ? 
Mineurs uniquement
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Vous sentez-vous en sécurité en France ? 
Mineurs uniquement

Avez-vous subi des violences de 
la part de la population à Paris ? 
Mineurs uniquement

Quel type de violence avez-vous subi de la part des 
habitants à Paris ? 
Mineurs uniquement

Parmi les mineurs sondés, 44.8% ont indiqué 
« ne pas se sentir en sécurité » ou « ne pas du 
tout se sentir en sécurité ». 7% avaient déjà 
subi des violences de la part des habitants, et 
la majorité ont déclaré que cette violence avait 
été verbale.

Avez-vous déjà été témoin de la 
mort d’un réfugié à Paris ? 
Mineurs uniquement
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Avez-vous subi des violences de 
la part de la police à Paris ?
Mineurs uniquement

Quel type de violence policière avez-vous subi à Paris ?
Mineurs uniquement

31% des mineurs ont rapporté avoir subi des violences de 
la part de la police depuis qu’ils sont à Paris. Parmi ceux-ci, 
83.3% ont dit que cette violence avait pris la forme d’un usage 
de gaz lacrymogène, 27.8% ont rapporté des injures, et 22% 
des violences physiques. L’usage du gaz lacrymogène semble 
être un problème répandu pour les mineurs se trouvant dans 
la zone. 

L’usage du gaz lacrymogène semble 
être un problème répandu pour les 
mineurs se trouvant dans la zone. 

« Nous dormions près du 
métro, dans des tentes, 
et la police voulait que 
l’on s’en aille. Lorsque 
les gens ne partaient 

pas, la police utilisait du 
gaz lacrymogène ».

Un garçon de 15 ans  
venant d’Afghanistan

Un jeune de 16 ans originaire de Guinée a dit aux chercheurs : 
« Ils m’ont trouvé sous le pont de La Chapelle, nous étions 
couchés et ils ont commencé à pulvériser du gaz partout. 
Ensuite, j’ai voulu demander à la police s’il y avait un endroit où 
je pouvais dormir, mais ils ont pris mes papiers et ils ne me les 
ont pas rendu, ils ont dit qu’ils les avaient perdus ».
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« Ils m’ont trouvé sous le pont 
de La Chapelle, nous étions 

couchés et ils ont commencé 
à pulvériser du gaz partout. 

Ensuite, j’ai voulu demander à la 
police s’il y avait un endroit où 
je pouvais dormir, mais ils ont 

pris mes papiers et ils ne me les 
ont pas rendu, ils ont dit qu’ils 

les avaient perdus ».

La police vous a-t-elle déjà dit 
de quitter l’endroit où vous 
étiez en train de dormir ?
Mineurs uniquement

La police vous a-t-elle indiqué à 
quel endroit vous pouviez vous 
rendre pour dormir ?
Mineurs uniquement

Comment décririez-vous cet incident ?  
Mineurs uniquement

Un grand nombre (51.7%) de répondants ont rapporté  
s’être vus ordonner de quitter l’endroit où ils étaient en  
train de dormir. Parmi ceux-ci, 63.3% ont décrit l’incident 
comme violent, et 80% n’ont reçu aucune information quant 
à l’endroit où ils pouvaient dormir ensuite. Un garçon de 15 ans 
venant d’Afghanistan nous a dit : « Nous dormions près  
du métro, dans des tentes, et la police voulait que l’on s’en aille. 
Lorsque les gens ne partaient pas, la police utilisait du  
gaz lacrymogène ».

Un garçon de 16 ans originaire de Guinée
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Vous a-t-on déjà pris certains de 
vos effets personnels lorsque 
vous étiez à Paris ? 
Mineurs uniquement

Avez-vous déjà été arrêté ou 
détenu en France ?
Mineurs uniquement

Qui vous a pris vos effets personnels ?
Mineurs uniquement

32.8% ont indiqué que leurs effets personnels 
leur avaient étaient pris lorsqu’ils étaient à 
Paris. Parmi ceux-ci, un tiers ont dit que leurs 
affaires avaient été prises par d’autres réfugiés, 
27.8% ont déclaré que leurs effets personnels 

24.1% des mineurs ont rapporté avoir déjà été 
arrêtés ou détenus en France.

avaient été confisqués par la police, et 11.1% on 
dit penser que leurs affaires avaient été prises 
par les habitants.
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Où dormez-vous ?
Mineurs uniquement

Les conditions de vie des mineurs, dont la 
plupart sont non accompagnés, semblent 
aller à l’encontre de toutes les normes 
internationales en matière de protection de 
l’enfance. 77.6% des mineurs interviewés à 
Paris ont dit dormir dans la rue, où ils sont 
par ailleurs plus exposés aux maladies, 
mais également au risque d’être victimes 
d’exploitation ou de traite des êtres humains.

les mineurs sont par 
ailleurs plus exposés aux 
maladies, mais également 
au risque d’être victimes 

d’exploitation ou de traite 
des êtres humains.

Les organisations présentes sur le terrain nous ont expliqué 
que les autorités contestent souvent l’âge des mineurs. À Paris, 
tous les mineurs font l’objet d’une évaluation de leur âge par la 
Croix Rouge. Cependant, il nous a été rapporté une inquiétude 
grandissante quant au fait que tous les mineurs n’auraient 
pas l’opportunité de passer un véritable entretien, et que les 
évaluations seraient plutôt conduites en cinq minutes sur base 
de la taille et de l’apparence des mineurs. Cette tendance est 
très inquiétante puisqu’elle peut conduire à laisser des mineurs 
vulnérables dans les rues. Un garçon originaire du Darfour nous 
a dit qu’il n’avait pas de document pour prouver son âge, et qu’il 
n’avait donc pas pu accéder aux centres d’hébergement pour 
mineurs. Il nous a dit qu’il vivait dans les rues de Paris depuis 
trois mois.

Refugee Rights Europe a constaté que certain enfants, 
qui ont déjà été soumis à l’évaluation et ont été reconnus 
mineurs, dorment toujours dans la rue à cause du manque 
d’hébergements. Les organisations présentes sur le terrain ont 
organisé des groupes d’hébergement citoyens afin d’assurer que 
les mineurs vulnérables ne soient pas contraints de passer leurs 
nuits dans la rue. 

Crédits photos :Samer Mustafa



Avez-vous suffisamment à 
manger tous les jours ?
Mineurs uniquement

Avez-vous eu des problèmes de 
santé en France ?
Mineurs uniquement

Nous avons également constaté que ceux qui 
sont reconnus comme étant mineurs par les 
autorités françaises mais qui ont plus de 15 ans 
sont logés dans des hôtels. Un certain nombre 
de répondants ont fait part de leur inquiétude 
par rapport à ces hôtels et aux opportunités 
pour les mineurs qui s’y trouvent, en particulier 
pour les hôtels situés en dehors de Paris. Un 
garçon de 16 ans a raconté avoir quitté son 
hébergement en dehors de Paris, où il n’y avait 
aucune possibilité éducative, et être venu en 
ville à la place afin d’essayer d’aller à l’école. Au 
moment de notre recherche, il vivait dans les 
rues de Paris. 

42.6% des mineurs ont déclaré avoir eu un 
problème de santé en France. Parmi ceux-ci, 
39.1% ont indiqué que leur problème de  
santé était un résultat de leurs conditions de 
vie néfastes. 8.7% des répondants ont  
qualifié leur problème de trouble mental  
plutôt que de problème physique. 73.9% des 
mineurs ont indiqué n’avoir reçu aucun soin 
médical en France.

Plusieurs mineurs ont 
également indiqué avoir été 
contraints de quitter leur 

hébergement à sept heures le 
matin, pour seulement revenir 

le soir après avoir passé la 
journée dans la rue.

Plusieurs mineurs ont également indiqué avoir 
été contraints de quitter leur hébergement à 
sept heures le matin, pour seulement revenir 
le soir après avoir passé la journée dans la 
rue. Les répondants ont également fait état 

de problèmes avec la qualité de la nourriture 
reçue, et ont dit aux chercheurs qu’ils allaient 
souvent aux distributions de nourriture en ville 
à la place. 41.2% des mineurs ont déclaré ne 
pas avoir assez de nourriture chaque jour.
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Comment décririez-vous vos problèmes de santé ?
Mineurs uniquement

Avez-vous reçu des soins 
médicaux en France ?
Mineurs uniquement
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Quel pays est, à votre avis, le meilleur pour vous ? 
Mineurs uniquement

Pourquoi pensez-vous que ce pays est le meilleur pour vous ? 
Mineurs uniquement

Parmi les mineurs avec qui nous avons parlé, 
39.7% ont dit penser que le Royaume-Uni  
était le meilleur pays pour eux, tandis que 
37.9% ont indiqué que la France était le 
meilleur pays pour eux. La raison la plus citée 
par les répondants pour justifier leur volonté 
de se rendre dans un pays en particulier était 
celle de leur capacité à parler la langue dudit 
pays. 22% des mineurs ont dit penser qu’ils 
pouvaient recevoir une meilleure éducation 
dans leur pays de préférence, et 20% ont dit 
penser qu’ils auraient une meilleure chance  
d’y obtenir des papiers.

52.7% des mineurs ont indiqué vouloir 
rester en France, et seulement 26.3% ont 
fait une demande d’asile en France. Une 
des explications de cet écart pourrait être le 
manque d’information disponible aux mineurs 
sur leurs droits et sur le droit d’asile européen.
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Désirez-vous rester en France ? 
Mineurs uniquement

Avez-vous fait une demande 
d’asile en France ?
Mineurs uniquement

Crédits photos  : Mohamad Alhussein Saoud 
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Avec-qui êtes-vous à Paris ?
Mineurs uniquement

Avez-vous de la famille en 
Europe ? Mineurs uniquement

Quels membres de votre famille vivent en Europe ?
Mineurs uniquement

84.5% des mineurs à qui nous avons parlé 
étaient non accompagnés. 20.7% des mineurs 
ont déclaré qu’ils avaient de la famille en 
Europe, dont des cousins, oncles, tantes, 
frères et sœurs, ou autres membres de la 
famille. La majorité des mineurs ont rapporté 
avoir de la famille au Royaume-Uni (66.7%), 
tandis que d’autres ont indiqué avoir de la 
famille en Suisse, en Allemagne, en Suède et 
aux Pays-Bas.
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Dans quels pays d’Europe avez-vous de la famille ? 
Mineurs uniquement

Avez-vous fait une demande pour rejoindre 
votre famille sous le Processus de Dublin ?
Mineurs uniquement

Le grand nombre de mineurs ayant indiqué 
avoir de la famille au Royaume-Uni laisse à 
penser que ceux-ci pourraient être admissibles 
au regroupement familial sous le règlement 
de Dublin. Cependant, seulement 83.3% 
des mineurs ont fait une demande de 
regroupement familial sous le règlement de 
Dublin. 8.3% ont indiqué que leur demande 
avait été rejetée, et le même pourcentage de 
répondants a déclaré avoir fait une demande 
mais n’avoir pas encore reçu de résultat.

Le grand nombre de mineurs 
ayant indiqué avoir de la 
famille au Royaume-Uni 

laisse à penser que ceux-ci 
pourraient être admissibles 

au regroupement familial sous 
le règlement de Dublin. 
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Le manque d’informations 
disponibles aux mineurs 

risque d’aggraver la 
situation d’incertitude dans 

laquelle se trouvent un 
grand nombre d’entre eux.

Avez-vous accès à des 
informations concernant vos 
droits et vos possibilités de 
changer votre situation ?
Mineurs uniquement

Êtes-vous en mesure de 
retourner dans votre pays 
d’origine ?
Mineurs uniquement

70.9% des mineurs avec qui nous nous 
sommes entretenus n’avaient pas accès 
aux informations sur leurs droits et sur les 
possibilités de changer leur situation, tandis 
qu’un pourcentage similaire (69.1%) n’avait 
pas d’accès à l’information sur les règles 
européennes d’immigration et d’asile. 

Ces chiffres sont particulièrement alarmants 
compte tenu du nombre de mineurs qui 
ont déclaré avoir de la famille en Europe. 
Le manque d’informations disponibles 
aux mineurs risque d’aggraver la situation 
d’incertitude dans laquelle se trouvent un 
grand nombre d’entre eux, et d’allonger la 
période qu’ils passeront dans la rue à Paris.

Avez-vous accès à 
l’information sur les  
règles d’immigration et  
d’asile européen ?
Mineurs uniquement
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Les résultats de la recherche présentés dans ce 
rapport soulignent l’ampleur de la crise  

des droits de la personne et de l’enfant qui  
a lieu dans les rues de Paris.

En particulier, les résultats de la recherche mettent  
en avant les éléments de préoccupation suivants :

Les conditions de vie

 Il ne fait aucun doute que les conditions de vie à Paris demeurent bien en dessous des normes humanitaires 
internationales. Un grand nombre de réfugiés sont forcés de rester dans la rue par des températures glaciales, avec 
très peu voire aucun accès aux installations sanitaires, bien que nombre d’entre eux aient déposé une demande 
d’asile en France. Certains ont également indiqué ne pas avoir suffisamment de nourriture. Les chercheurs ont aussi 
interviewé des enfants non accompagnés dans la zone, dont beaucoup vivant dans la rue alors qu’ils été reconnus 
comme mineurs.

Sûreté et sécurité

Un grand nombre de répondants ont indiqué ne pas se sentir en sécurité dans les rues de Paris, en grande partie 
à cause du climat d’incertitude dans lequel de nombreuses personnes déplacées se trouvent. Les personnes 
interrogées ont rapporté des abus de la part des habitants de Paris, qui ont souvent pris la forme d’injures, 
notamment à caractère raciste. Il semble il n’y avoir que très peu de soutien pour les réfugiés de Paris souhaitant faire 
part de leurs inquiétudes en ce qui concerne leur sécurité. Il y a également un manque de procédures de protection 
pour les mineurs non accompagnés dans la zone.

Santé

Compte tenu des mauvaises conditions de sécurité et d’hygiène auxquelles doivent faire face les réfugiés et 
personnes déplacées dans la zone, il n’est pas surprenant de voir que la majorité des répondants ont indiqué avoir eu 
des problèmes de santé depuis qu’ils sont en France. Les périodes de temps prolongées dans la rue augmentent le 
risque d’avoir des problèmes de santé, et il semble n’y avoir que très peu de soutien pour les personnes déplacées qui 
souffrent de problèmes de santé mentale.

Violence policière

 Alors que les plaintes faisant état de violences physiques sont moins nombreuses qu’à Calais, la majorité des 
repondants ont indiqué faire régulièrement l’objet d’usage de gaz lacrymogène par la police. Cet usage semble relever 
d’une tactique d’intimidation de la part des forces de l’ordre afin d’expulser les gens des endroits où ils se rendent pour 
dormir. Les répondants ont également rapporté que la police détruisait parfois leurs tentes ou prenait leurs effets 
personnels, y compris leurs vêtements et chaussures.

Accès à l’information

À Paris, les réfugiés et personnes déplacées ont très peu d’accès à l’information sur le droit d’asile européen, ni en ce 
qui concerne la manière de changer leur situation actuelle. Près de la moitié d’entre eux désirent rester en France. 
Cependant, un grand nombre de répondants ont indiqué penser que le Royaume-Uni serait le meilleur pays pour 
eux, mais qu’ils ne savaient pas de quelle manière ils pourraient s’y rendre. La situation est particulièrement grave pour 
les mineurs. Parmi ceux qui ont de la famille au Royaume-Uni, la majorité n’a pas fait de demande de regroupement 
familial sous le règlement de Dublin.
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Sur la base de ces résultats, les recommandations 
suivantes sont faites :

Une action politique 
durable et efficace  
est urgemment  
requise pour protéger 
les droits humains des 
réfugiés et personnes 
déplacées se trouvant 
sur le sol français. 

Déclaration universelle 
des droits de l’homme doit 
demeurer au cœur de toute 
initiative politique, afin 
d’assurer que les réfugiés et 
personnes déplacées puissent 
bénéficier de la protection et 
des opportunités qu’ils sont 
en droit d’attendre en vertu 
des normes internationales.

1. Conditions de vie humaines 

La fourniture d’abris est un besoin urgent afin de protéger les droits humains des personnes déplacées à Paris. La réponse actuelle 
de l’État, qui semble se limiter à créer un environnement hostile pour les réfugiés et personnes déplacées à Paris, laisse la majorité 
d’entre eux dans des conditions précaires et inhumaines qui sont loin d’être conformes aux normes internationales. Plus de centres 
d’hébergement sont requis, pas seulement dans les situations d’urgence telles qu’en cas de températures extrêmement basses, afin 
d’assurer que les demandeurs d’asile aient un abri et de la nourriture.

2. Accès à l’information et voies de migration légale

Les informations et les ressources doivent être mises à la disposition des réfugiés et demandeurs d’asile, dans des langues qu’ils 
comprennent, afin de leur offrir une orientation claire et transparente sur les règles d’asile françaises et européennes. De plus, 
le gouvernement français doit assurer que les personnes déplacées puissent accéder à des voies de migration légales et sûres, 
et qu’elles ne soient pas forcées de se rendre à Calais pour tenter d’aller au Royaume-Uni dans des conditions dangereuses. 
La situation actuelle, dans laquelle les réfugiés et personnes déplacées sont dispersés à travers la ville sans aucun accès à 
l’information, conduit à ce que beaucoup de ceux qui seraient admissibles au regroupement familial sous le règlement de Dublin 
demeurent néanmoins coincés dans de mauvaises conditions.

3. Assurer la protection des enfants

Le gouvernement français doit assurer que tous les enfants aient droit à une évaluation de leur âge qui soit effectuée dans un délai 
convenable et de manière transparente. Ceux qui peuvent prétendre à une protection doivent être admis dans des logements sûrs 
et sécurisés dans les meilleurs délais. Un logement sûr doit également être fourni à ceux qui font appel à cette décision. Compte 
tenu de l’importance de cette situation pour le gouvernement du Royaume-Uni, des actions déterminantes doivent être prises en 
ce qui concerne les enfants vulnérables dans les rues de Paris. La mise en place de canaux de migration légale doit être considérée 
comme une priorité pour le gouvernement britannique, un grand nombre de ces enfants pouvant prétendre à la protection 
au Royaume-Uni en vertu du mécanisme « Dubs », ou au regroupement familial sous le règlement de Dublin. Les canaux de 
migration légale sont indispensables pour lutter contre le pouvoir des trafiquants d’êtres humains qui exploitent les enfants et 
adultes vulnérables dans la zone, et leur mise en place ne doit plus être retardée.

Crédits photos  et copyright : Rose Lecat and Hans Lucas
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